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Aidants 
  

Nouveaux motifs d’absence aidant 
 
La mise à niveau a créé 2 nouveaux motifs d’absence aidant de type arrêt de travail reconnu par la CPAM : 

29 – Congé de deuil enfant 
30 – Paternité 

 

 
 
Le congé de deuil et le congé paternité suivent les mêmes règles que le congé maternité. 
 
Congé de deuil enfant 
Ce congé est entré en vigueur le 1er juillet 2020 (loi n° 2020-692) : il vise à améliorer les droits des 
travailleurs et l’accompagnement des familles après le décès d’un enfant de moins de 25 ans ou d’une 
personne à charge de moins de 25 ans. Les règles sont les suivantes : 

- Le congé de deuil doit être pris dans le délai d’un an à compter de la date de décès, 
- Le salarié doit formuler une demande de congé de deuil auprès de son employeur au minimum 24 

heures avant le début de la période d’absence 
- Le salarié doit également transmettre systématiquement un acte de décès de la personne décédée 

ainsi qu’une demande écrite de prise en charge dans le cadre de ce dispositif, 
- La durée est de 8 jours maximum, 
- Le congé de deuil peut être fractionné au maximum en 3 périodes. Chaque période doit être d’une 

durée au moins égale à une journée (pas de demi-journées). 
Information : dans l’immédiat cet arrêt n’est pas pris en compte par Net-Entreprises en DSN événementielle. 
Dans l’attente, il convient de le déclarer via les attestations de salaires. (saisie en ligne sur Net-Entreprises, 
menu ‘Attestation de salaire’) 
 
Congé paternité 
Jusqu’à présent ce type de congé était saisi en maternité. Il existe désormais un motif précis pour identifier 
ce congé. 
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Aidés – Automatisation de l’exonération AAD 
  

Activités de l’aidé 
 

 
 

 
 

 
 
La case ‘Exonération patronale des prestations aide à domicile’ était à cocher : 

- Si le bénéficiaire avait plus de 70 ans, 
- Si le bénéficiaire avait un accord à un organisme de prise en charge autre qu’une mutuelle ou taux 

plein. 
 Ainsi au moment du calcul de paie, cela déterminait si le bénéficiaire permettait à la structure d’aide 

à domicile de bénéficier d’une réduction de charges (réduction Fillon aide à domicile si exo et 
réduction Fillon classique si pas exo). 
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Cette case n’existe plus puisque nous avons automatisé cette gestion. Dès que le bénéficiaire peut justifier 
d’un accord ou une demande d’accord auprès d’un organisme de prise en charge qui peut faire bénéficier de 
l’exonération aide à domicile ou bien qu’il atteint 70 ans, il sera considéré, dans les traitements de paie, 
comme bénéficiant de la ‘réduction aide à domicile’. Pour ce faire : 

 
  Les organismes de prise en charge 
 

 
 

 
 

 La case à cocher « Exonération patronale des prestations aide à domicile » a été ajoutée sur l’onglet 
‘Règles de gestion’. 

 A l’installation de cette version, la case a été cochée automatiquement pour tous les organismes. 
 

 Attention : vous devrez impérativement, avant le calcul de paie, venir décocher 
cette case pour les organismes de type ‘taux plein’ ou les mutuelles. 
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 Calcul des bulletins de paie 

 

 
 

En prestataire, la gestion de l’ouverture ou non du droit à l’exonération est dorénavant automatisée dans le 
calcul de paie :  

- Si le bénéficiaire a plus de 70 ans  Exonération = OUI 
- Si le bénéficiaire a moins de 70 ans, alors recherche si présence d’une demande d’accord ou d’un 

accord actif sur la période de paie à un organisme avec la case « Exonération des prestations aide à 
domicile » cochée  

o Si trouvé  Exonération = OUI 
o Sinon  Exonération = NON 

 
 Détail des heures prestataires par aidant/ par aidé 

 
Si toutefois l’édition est produite avant le calcul de paie de la période en cours (pour vérification éventuelle 
ou pour le total des heures effectuées par exemple), l’information de l’exonération est alors indiquée avec le 
libellé ‘NC’ (pour non connue ou non calculée). 
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La paie 
  

 

Prime partage de la valeur (anciennement prime PEPA) 
 
Depuis le 1er juillet 2022, les employeurs peuvent verser à leurs salariés une prime de partage de la valeur 
(ex prime PEPA) exonérée de cotisations et contributions sociales dans la limite de 3000 €, et jusqu’à 6000 
€ pour les entreprises ayant mis en place un dispositif d’intéressement ou de participation. 
 
Les règles et conditions 
 
Le montant de la prime peut être modulé selon les bénéficiaires en fonction des critères suivants : 

- La rémunération, 
- L’ancienneté dans l’entreprise, 
- Le niveau de classification, 
- La durée de présence effective pendant l’année écoulée ou la durée de travail prévue au contrat de 

travail (les congés de maternité, paternité, adoption et éducation des enfants sont assimilés à des 
périodes de présence effective pour la détermination du montant de la prime. Ces congés ne peuvent 
avoir pour effet de réduire le montant de la prime. 

 
L’étendue de l’exonération de cotisations et contributions applicable dans la limite de 3000 € ou 6000 € par 
salarié et par année civile, est conditionnée par la date de versement de la prime et le montant de 
rémunération du salarié : 
 
 Si la prime est versée avant le 31décembre 2023 et la rémunération annuelle (rémunération des 12 mois 
qui précèdent le mois de versement) est inférieure à 3 SMIC annuels :  

o Exonération de toutes les cotisations et contributions sociales patronales et salariales (dont la 
CSG et la CRDS) 

o Pas de forfait social, 
o Prime exonérée d’impôt sur le revenu 
 Donc gestion strictement identique à l’ex prime PEPA 
 

 Si la prime est versée avant le 31 décembre 2023 et que la rémunération annuelle est supérieure à 3 
SMIC OU si la prime est versée à compter du 1er janvier 2024, quel que soit le niveau de rémunération : 

o Exonération de cotisations et contributions sociales patronales et salariales sauf CSG et 
CRDS 

o Forfait social (au taux de 20 %) si entreprise de + de 250 salariés 
o Prime non exonérée d’impôt sur le revenu 

 
Dans tous les cas de figure : l’exonération porte également sur les participations à l’effort de construction 
ainsi que sur les taxes et contributions liées à l’apprentissage et la formation. 
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Les paramétrages : 
 
Il convient tout d’abord de revoir le paramétrage des rubriques de saisie : 
 

 
 
 Sur la rubrique de saisie correspondant à la prime PEPA (ou prime COVID) qui est ‘Après net 
imposable’ : 
 

 
 
Modifier le libellé de la rubrique par ‘PRIME PARTAGE DE LA VALEUR’ 

 
 
  A l’installation de cette version, la rubrique ‘PRIME PARTAGE VALEUR IMPOSABLE’ est créée. 
Elle concernera donc : 

- Jusqu’au 31/12/2023 : les salariés avec une rémunération annuelle > à 3 SMIC annuel, 
- Tous les salariés à compter du 01/01/2024. 
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Les comptes comptables correspondent par défaut à ceux de votre ancienne rubrique PEPA. Il 
conviendra de les renseigner le cas échéant ou de les modifier selon vos souhaits. 

 
 
Cette rubrique 867 ‘PRIME PARTAGE VALEUR IMPOSABLE’ est automatiquement définie dans les 
paramètres DSN : 
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Il existe maintenant un cadre pour indiquer toutes les rubriques de prime de partage de la valeur. On 
y retrouve donc par défaut : 

o L’ancienne rubrique de prime PEPA que vous aurez renommée en PRIME PARTAGE DE 
LA VALEUR 

o Et la rubrique 867 PRIME PARTAGE VALEUR IMPOSABLE 
 
 
La rubrique 867 est également automatiquement exclue des bases de cotisations des rubriques de charges : 
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Sauf la ‘CSG / CRDS’ et ‘CSG DEDUCTIBLE’ puisque la prime est imposable fiscalement. 
 
 
 Si + 250 ETP : 
 
La prime est également soumise au forfait social 20 %. Cette rubrique existe déjà probablement dans votre 
paramétrage mais elle est réservée au forfait social sur les ruptures conventionnelles et est traitée 
automatiquement lors du calcul de paie (comme indiqué dans notre documentation version 6.9.1).  
 
Il vous faudra donc : 
 

- Créer une autre rubrique de charge qui va s’appliquer exclusivement sur la prime de partage de la     
valeur imposable avec le détail suivant : 
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Avec sur le bouton [Détail assiette] : 
 

 
 
Et sur les taux : 
 

 
 

- Mettre la rubrique de charge ‘FORFAIT SOCIAL 20 % PRIME PART. VALEUR’ dans chaque        
profil de paie concerné : 
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- Compléter le paramétrage des BRC URSSAF de manière à prendre en compte cette nouvelle 
rubrique de forfait social : 
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- Relier cette nouvelle rubrique de forfait social au CTP 012D pour les éléments DUCS en DSN : 
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 A la génération des éléments DUCS : 
 

 
 
Les montant de toutes les rubriques identifiées comme rubrique ‘Prime partage de la valeur’ sont 
cumulés pour donner la base du CTP 510D. 

 
 

Comptabilisation des heures supplémentaires à la semaine pour les temps pleins 
 
Il est désormais possible de d’identifier les heures supplémentaires à la semaine pour les salarié(s) à temps 
plein. Cette fonctionnalité peut être activée dans le menu Compta \ Fichiers \ Les paramètres de paie \ Les 
conventions collectives. 
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Onglet "Modulation" : 
 

 
 

Attention : cette fonctionnalité nécessite d’avoir connaissance des heures de travail et assimilés jour 
par jour, ce qui inclut les temps de trajets calculés par le module LOGIS-ROUTE. Pour cette raison, 
la "Gestion à la semaine" ne sera possible que si ce module est activé et utilisé par votre structure. 

 
 Si la case est cochée, les valeurs horaires sont automatiquement recalculées à la semaine : 

 

 
 
 Incidences sur le bulletin de paie si gestion à la semaine : 

Seules les semaines qui se terminent sur le mois de paie sont traitées (une semaine ‘à cheval’ sera 
traitée dans sa totalité sur le mois suivant) : 

o Si les heures de la semaine sont inférieures à 28,00 heures, alors la différence est maintenue 
au salarié dans la rubrique associée (limite basse) 

o Si les heures de la semaine sont supérieures à 40,00 heures, alors la différence est payée au 
salarié dans la rubrique associée (limite haute) 
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Onglet "Mensualisation" : 
 

 
 

 Si la case est cochée, les valeurs horaires sont automatiquement recalculées à la semaine (et 
inversement si vous décochez) : 

 

 
 
 Incidences sur le bulletin de paie si gestion à la semaine : 

o Chaque semaine qui se termine sur le mois de paie est traitée de manière à déterminer si 
heures supplémentaires à payer 

o Si les heures de la semaine sont supérieures à 35,00 heures, alors la différence est payée au 
salarié dans les rubriques associées à la limite haute hebdomadaire 

o Il n’y a pas de traitement à la semaine de limite basse puisque c’est la durée mensuelle du 
contrat qui s’applique (en calendaires ou en ouvré) pour maintenir la valeur contrat 


